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L’HUMEUR DE CLÉMATITE

Mais force est de constater qu’il n’a pas l’air décidé à remettre la 
question sur la table. En juillet, Emmanuel Macron a appelé de 
ses vœux « les forces républicaines » à construire une majorité 
pour gouverner la France, or cette majorité n’existe pas, il le sait 
et il joue la montre.  
La seule et unique solution viable c’est de respecter le choix des 
urnes, le choix des Français : nommer Lucie Castets première ministre 
et la laisser constituer un gouvernement du Nouveau Front Populaire.  
Mais faire cela reviendrait à contrecarrer les plans austéritaires    
européens pour lesquels la majorité sortante œuvre depuis des années.  
Macron joue la montre 
En effet, mercredi 19 juin, la France et six autres États membres 
ont reçu une mise en garde de la Commission européenne en raison 
d’un déficit public trop élevé. Notre pays est donc sous procédure 
de déficit excessif, la France va devoir présenter à la Commission 
européenne, un plan budgétaire structurel qui est une loi de      
programmation pour les 4 prochaines années dans laquelle elle 
s'engage à diminuer son déficit de 0,5% du PIB chaque année. 
Le gouvernement démissionnaire travaille donc activement à ce 
plan, sans aucun mandat ! Macron fait traîner la nomination d’un 
nouveau premier ministre afin de bloquer l’alternative politique 
et encore une fois favoriser le capital au détriment de nos vies.  
D’ailleurs le glissement sémantique est assez fort puisque que les 
élus de la majorité sortante parlent désormais de « remaniement » 
et non pas de nomination d’un nouveau gouvernement. Les mots 
ont un sens et en l’occurrence ils ont clairement le sens du déni 
de démocratie.  

Le chef de l’État et ses proches ont même commencé à faire      
circuler le nom de Xavier Bertrand comme premier ministre, il 
serait, selon eux, le seul à pouvoir rassembler la droite et les        
libéraux de tous poils. Bien que scandaleux, ces bruits de couloir 
sont raccord avec les déclarations d’Emmanuel Macron mi-juillet : 
« La question n’est pas un nom, la question c’est quelle majorité 
peut se dégager à l’Assemblée pour qu’un gouvernement de la 
France puisse passer des réformes, puisse passer un budget. » 
Oui mais pas n’importe quel budget ! Un budget qui sert la vis 
de l’austérité et qui contente Bruxelles ! En somme, tout sauf le 
Nouveau Front Populaire : Emmanuel Macron orchestre un      
véritable hold-up démocratique.  

Déni de démocratie 

La démocratie dans notre pays est déjà très abîmée, énormément 
de Françaises et Français n’y croient plus, force est de constater 
qu’un sursaut a bien eu lieu lors des dernières élections :        
l’abstention a reculé alors qu’elle n’avait de cesse d’augmenter 
ces dernières années. Macron, le gouvernement démissionnaire, 
les élus de la majorité sortante doivent prendre leurs responsabilités : 
cesser de piétiner la démocratie et respecter le vote de nos       
concitoyennes et concitoyens. Ne pas le faire aura de graves 
conséquences pour la vie démocratique de notre pays.  

Tout cela est la preuve, s’il en fallait encore, que démocratie       
ne rime pas avec capitalisme. Le Nouveau Front Populaire aura 
besoin d’appui : l’appui du peuple ! Dès la rentrée, nous devons 
toutes et tous être mobilisés en élargissant le plus possible le NFP : 
syndicats, associations… construisons une majorité sociale !

 

Le président de la République avait     
annoncé courant juillet une trêve  
pendant les Jeux Olympiques 
puisque, selon lui, nous devions être 
focalisés sur l’événement et que donc 
la question de la nomination du ou 
de la premier.e ministre n’était pas à 
l’ordre du jour avant la fin des JO, 
c’est-à-dire courant août. Et bien 
nous y voilà.

PAR CAMILLE LAINÉ 

LES MAUVAISES HERBES 
 
La "team" Macron a passé ses lois à tour de bras, à coups de         
matraques et de maillets des juges. Ce serait pour notre bien !        
Et ils en sont fiers, agitant de temps en temps le bâton de           
l'extrême-droite qui leur donne une bonne excuse pour faire des 
saletés moins pires. Aura-t-on encore longtemps l'unique choix 
entre des capitalistes racistes et des racistes capitalistes ? Après les 
JO, où les places valaient autant qu'une semaine de courses pour 
une famille, on sait que resteront les nouvelles caméras de surveillance 
à reconnaissance faciale, les prix usuraires des Airbnb et même 
celui augmenté des tickets de métro. Ils en profiteront pour nous 
enfoncer encore plus. Comme quoi les JO étaient bien beaux, mais 
qu'il va falloir quand même se serrer plus la ceinture, descendre de 
plus en plus bas dans les rayons premiers prix. 
Les fins de mois compliquées, l'impossibilité à construire une vie 
décente produit une rage que le pouvoir dirige sciemment vers des 
boucs émissaires ; un coup les musulmans, un coup les trans, un 
coup les squatteurs... tout ce qui ressemble à ce gros mot, pour 
eux, de « prolétaire ». Tant que, dans les consciences, l'espoir et le 
rêve d'une vie meilleure seront sous-tendus par le capitalisme dont le 
ressort originel est la spoliation et l'inégalité, le système perdurera. 
Tant que n'arrivera pas à s’imposer dans les imaginaires la possibilité 
d'un monde basé sur la solidarité et le commun, nos quotidiens 
continueront à un rythme d'enfer et de manière irrémédiable 
jusqu'à l'invivable. Pourtant, des générations de militant.e.s ont 
planté des graines. Arrosons les luttes, Il est temps pour nous de 
pousser comme les mauvaises herbes que l'on prétend que nous 
sommes. 

Fin de la « trêve olympique »  

L’HEURE DU CHOIX  

La totalité de la population de Gaza a été déplacée et souffre des 
pénuries alimentaires, plus aucun hôpital ni aucune école ne sont 
debout, les conséquences humanitaires sont désastreuses.  
Le cessez-le-feu est désormais une nécessité absolue. Malheureusement 
ce n’est pas ce qui s’amorce, au contraire les tensions se renforcent 
suite aux assassinats du chef du Hamas et du chef militaire du 
Hezbollah lors d’un bombardement de l’armée israélienne.  
Le chef du mouvement chiite a déclaré la semaine dernière que 
« l’Iran est obligé de riposter », ce qui fait craindre un embrasement 
dans la région.  
Cette escalade et ses conséquences ne réjouissent pas au niveau        
international, les États-Unis se placent donc en « médiateur » et 
ont demandé à Israël et à l’Iran de tout faire pour empêcher une     
« escalade vers un nouveau conflit militaire au Moyen Orient ».  
Netanyahou fait traîner la situation en espérant une victoire de 
Trump à la présidentielle des USA qui se tiendra en novembre, 
ce qui lui permettrait de récupérer un allié de poids dans ses      
objectifs de guerre génocidaire. Mais l’administration Biden 
prend les choses au sérieux concernant l’éventuel élargissement 
du conflit.  

Les États-Unis sont également intervenus avec l’Égypte et le  
Quatar pour demander à Israël de reprendre les négociations pour un 
cessez-le-feu à Gaza. Israël a accepté de reprendre les négociations 
le 15 août en vue d’une trêve et d’une libération des otages.  
En France, le mouvement pour exiger la paix et le respect du droit 
international continue, il est essentiel. Vendredi 9 août dernier, 
un rassemblement pour le cessez-le-feu à Gaza s’est tenu à 
Troyes, même pendant l’été la mobilisation pour la paix doit    
perdurer. Le collectif aubois pour la paix et ses organisations 
membres appellent à une nouvelle manifestation le 30 août prochain.  
Un autre grand rendez-vous de rentrée aura comme point d’orgue 
la paix : la Fête de l’Humanité ! La Palestine sera d’ailleurs au 
cœur des débats organisés sur la fête avec la présence de Hala 
Abou Hassira, Ambassadrice de Palestine en France.  

Les différents débats permettront d’aborder l’exigence du cessez- 
le-feu mais également la question de la reconnaissance d’un État 
palestinien sur les frontières de 1967, la France doit prendre ses   
responsabilités et enfin reconnaître l’État de Palestine, si la 
France porte la voix de la paix cela pèsera lourd dans la communauté 
internationale. 

La situation se dégrade toujours plus 
à Gaza, près de 40000 personnes sont 
mortes dans l’enclave palestinienne    
depuis le 7 octobre. Le 9 août dernier  
Israël a bombardé une école faisant     
encore plus de 90 morts selon le 
Hamas.  

PAR LDA 

Gaza 

VERS L’EMBRASEMENT RÉGIONAL ?   
Comme chaque année, la fédération de l’Aube du PCF         
recherche des équipier.e.s pour assurer le succès de son 
stand l’Auberge Champenoise sur la Fête de l’Humanité les 
13, 14, 15 septembre. ( hébergement et restauration offerts )   
   Inscription au : 03 25 73 43 40 
                             06 70 07 93 69
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Rassemblement pour le cessez-le-feu à Gaza le 9 août dernier à Troyes
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ANNONCES LÉGALES 
Par décisions unanimes en date du 
30/06/2024, les associées de la société GFA 
D’ALADERN, Groupement foncier agricole 
au capital social de 1000€ dont le siège so-
cial est situé 1 Bis Grande Rue 10380    
VIAPRES-LE-PETIT immatriculé au RCS 
de TROYES sous le n°539 542 431, ont pris 
acte de la démission de son mandant de co-
gérant de Monsieur Robert RAYNAUD, à 
compter rétroactivement du 1er novembre 
2023 et ont décidé de ne pas procéder à son 
remplacement. Modification sera faite au 
RCS de TROYES. 

 
MODIFICATION DE LA GERANCE 

 
SELIMI  

SARL au capital de 14 000 euros  
Siège social : 12 bis Rue Etienne Pédron 

10000 TROYES  
480 744 465 RCS TROYES  

 
L’Assemblée générale en date du 
01/07/2024 a pris acte de la démission de 
Monsieur Beqir SELIMI de ses fonctions de 
gérant à compter du 1er juillet 2024 et a dé-
cidé de ne pas procéder à son remplacement.  

Pour avis-La Gérance 
 

MODIFICATION DE COMMISSAIRES 
AUX COMPTES 

 
SMART INVEST 

SAS au capital de 200 000 euros 
Siège social: 11 RUE DES CHARMOTTES, 

10410 RUVIGNY 
838 179 349 RCS TROYES 

 
L'Assemblée Générale du 19 juillet 2024 a 
décidé de nommer la société BDS AUDIT, 
domiciliée 34 rue de la Coopérative 10800 
ST JULIEN LES VILLAS, en qualité de 
Commissaire aux Comptes titulaire en rem-
placement de la société PRIEUR ET AS-
SOCIES AUDIT, démissionnaire, pour la 
durée restant à courir du mandat de son pré-
décesseur. 

Pour avis-La Présidente 

CLÔTURE DE LIQUIDATION 
 

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT RURAL 
SAS en liquidation  

au capital de 10 000 euros 
Siège social et siège de liquidation :  

4 Rue de l'Eglise, 
10110 BAR SUR SEINE 

908 728 223 RCS TROYES 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire réunie le 
28 juin 2024 au 4 rue de l'Eglise 10110 BAR 
SUR SEINE a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé la société "A2RJ 
INVEST" représentée par Mr Rémi AN-
DRES, dont le siège social est au 4 rue de 
l’Eglise 10110 BAR SUR SEINE, de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture de 
la liquidation à compter du jour de ladite as-
semblée. Les comptes de liquidation sont 
déposés au greffe du Tribunal de commerce 
de TROYES, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés et la Société sera 
radiée dudit registre.  

Pour avis. Le Liquidateur 
 

SOCIETE CIVILE DE FINANCEMENT 
MASSIA 

SOCIETE CIVILE  
AU CAPITAL DE 110 000 EUROS 

SIEGE SOCIAL :  
19 BIS BOULEVARD DANTON  

10000 TROYES 
448 992 198 RCS TROYES  

 
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée 
générale extraordinaire en date du 
24/07/2024, il a été décidé de nommer en 
qualité de co-gérante pour une durée indé-
terminée à compter du 24/07/2024, Madame 
Louise LECLERE, demeurant 52 rue des 
Templiers – 10800 SAINT JULIEN LES 
VILLAS. 
L’inscription modificative sera effectuée au 
RCS de TROYES. 

Pour avis 
 

ECOUTEZ-VOIR !
CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE

ET SI...  
 

La pire récolte depuis 41 ans ! Les céréaliers sont en émoi. Le        
ministre annonce des « aides ciblées ». Entendez par là que les gros 
vont moissonner le bon grain de Bercy et tous les autres faire la 
glane. Et le croquant Arnaud Rousseau, président de la FNSEA, qui 
émargeait selon Médiapart à 13 400 euros par mois en 2020,     
propriétaire de 700 hectares et dirigeant de la multinationale de 
l'huile Avril (Lesieur, Puget...) de faire sa Cassandre sur Franceinfo 
en prédisant « entre 25 et 30% de récolte en moins ». Sans surprise, 
et bien que notre pays produise deux fois plus de farine qu'il n'en 
consomme, par « ruissellement », des « évolutions » de prix pointent 
déjà leur nez au bout du champ. Étonnant si l'on en croit un       
spécialiste qui explique qu'actuellement « les cours du blé français 
sont influencés par les cours mondiaux qui, eux, sont partis à la 
baisse ces derniers temps ». Rousseau demande aussi à engranger 
« rapidement » des « enveloppes de crise » de l'Union Européenne. 
Tant qu'à faire...  
Et la faute à qui tout cela ? Je vous le donne en mille. Aux mauvaises 
conditions météo et aux maladies. Les premières dues en partie à 
la déforestation massive pour donner ses aises à l’agriculture        
intensive et productiviste, les secondes aux quelques normes       
encadrant pour l'instant l'usage de la chimie exterminatrice de   
bestioles nuisibles aux rendements mais fort utiles aux écosystèmes ; 
tout en détériorant la santé des sols et du sous-sol et de ce qui s'y 
trouve. 
Contrairement à une idée mal reçue, ce sont fort peu les philosophes 
des Lumières et les « salons » bourgeois* où leurs idées se            
discutaient qui mirent en mouvement le peuple de 1789, mais deux 
hivers et deux été extrêmes (1787 et 1788) qui provoquèrent, aidés 
par les « accapareurs », des famines. Le 14 juillet 1789 fut, à en 
croire Restif de la Bretonne, journée caniculaire. Et si, finalement, à 
toute chose, malheur était bon ? Un Rousseau peut-il en cacher un 
autre ? 

RÉMI 
* Germaine de Staël, fille du banquier et ministre Necker, est, à son 
insu, éloquente à ce sujet dans ses Mémoires ("Dix années d'exil"). 
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plan climat

Le département de l’Aube a été placé en vigilance orange 
canicule lundi 12 et mardi 13 août. Le lundi 12 août les 
températures ont atteint le pic de 38 degrés.  

 
 

Ces températures peuvent avoir des conséquences dramatiques : les pics 
de chaleur ont causé en France la mort de 5 000 personnes durant l’été 
2023 selon Santé Publique France. Les chercheurs se coordonnent pour 
dire qu’il est fort probable que 2024 soit l’année la plus chaude jamais 
enregistrée.  
Par ailleurs, elles sont souvent suivies d’épisode d’orage virulents, ce 
fut le cas dans l’Aube cette semaine puisque mardi 13 août l’alerte         
canicule s’est transformée en alerte orage avec, dans certains endroits, 
des épisodes de grêle.  
Malheureusement ce genre de dérèglements climatiques va devenir une 
habitude si nous n’agissons pas rapidement ! Le PCF a déjà pris le      
problème à bras le corps en présentant en fin d’année dernière son plan 
climat et il est le seul parti à l’avoir fait.  
Le plan climat, Empreinte 2050, contribuera à la justice sociale par 
l’amélioration de la vie de l’immense majorité de nos concitoyennes et 
concitoyens et la réduction des inégalités. 
Le plan climat pour la France, Empreinte 2050, vise la neutralité carbone à 
l’horizon 2050 car, selon les modélisations du GIEC, c’est indispensable 
pour rester sous les 1,5°C de réchauffement planétaire. Et chaque 
dixième de degré compte ! 
Ce plan s’inscrit dans une autre logique économique à rebours des       
politiques actuelles au service du capitalisme prédateur sur de nombreux 
aspects : place des services publics, critères de financement, effort dans 
la formation et la recherche, développement de l’emploi. 
Nous n’avons qu’une planète alors pour nos vies il y a urgence ! 

l’actu du pcf

POUR UNE POLICE DE 
PROXIMITÉ  

 
Visages souriants, échanges cordiaux avec la population, patrouilles 
rassurantes sur l'espace public... Et si les JO étaient une occasion 
supplémentaire de réinterroger la doctrine d'emploi des forces de l'ordre ? 
Les réseaux sociaux comme la presse se font l'écho de moments 
de joies partagés, de complicité entre la population, la police et la 
gendarmerie déployées en nombre à l'occasion des JO. 
Ce moment particulier que représente l'accueil de cette compétition 
sportive mondiale comme le déploiement sans précédent de forces 
de l'ordre pour sécuriser les épreuves souligne pour les communistes 
le besoin de réinvestir massivement dans ce beau service public. 
Réinvestir au service des populations, réinvestir au service des    
professionnels eux-mêmes pour améliorer sensiblement leurs 
conditions de travail, de rémunération et de formation. 
Nous souhaitons aussi capitaliser sur la réussite sécuritaire de cet 
événement pour réinterroger la doctrine d'emploi des forces de 
l'ordre et leur organisation. Nous souhaitons rouvrir en grand le 
débat sur la création d'une police de proximité dotée de 30000 
agents, dédiée à renforcer les moyens d’enquête, l’îlotage et le lien 
avec la population. 
Nous souhaitons ainsi faire fructifier un lien de confiance partiellement 
retrouvé pour faire grandir les exigences de progrès dans le         
domaine. Qu'il s'agisse des besoins d'une formation initiale et 
continue renforcée pour les agents, de leur contrôle indépendant, 
de l'abrogation de la réforme de la PJ ou encore de la question 
d'une augmentation nécessaire des effectifs comme du maillage 
en commissariats et brigades. 
Pour que ce moment ne soit pas seulement une parenthèse mais 
s'inscrive dans le temps long d'une refondation nécessaire de notre 
service public. Les communistes, forts de leurs propositions, y mettront 
toute leur énergie dans l'intérêt de nos habitants et nos territoires. 

Upopaube Universite Populaire

Université PoPUlaire de l’aUbe

Auditorium de  
ST-JULIEN-LES-VILLAS

MARDI 24 SEPTEMBRE 2024  
18 H 30

XVIè SIÈCLE / ALLEMAGNE - Deux visions de la réforme de 
l’Église : Thomas Müntzer prend le parti des paysans, réduits 

au servage et rançonnés par l’Église, qui se révoltent. Martin 
Luther soutient les princes catholiques et protestants, 
unis pour maintenir l’ordre féodal.
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GÉRARD  
MORDILLAT
Autour de son dernier roman

ENTRÉE LIBRE

conference

CANICULE : UNE PREUVE DE 
L’URGENCE CLIMATIQUE

PAR LDA 


